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LISTE DES PROPOSITIONS POUR LES TRAVAUX FUTURS DE L’ACE

	PROPOSITIONS (dans l’ordre chronologique)
	RÉFÉRENCE DANS LE DOCUMENT WIPO/ACE/8/3 ANNEXE I

	WIPO/ACE/1/2
· Rôle des autorités judiciaires dans l’application des droits de propriété intellectuelle
· Élaboration de stratégies nationales propres à contribuer à une application plus efficace des droits de propriété intellectuelle

· Assistance du secteur privé aux organismes chargés de l’application des droits pour l’identification des produits de contrefaçon et des marchandises pirates, formation et activités relatives à l’éducation et à la sensibilisation du public
· Incidence socioéconomique de la contrefaçon et du piratage 

· Application de procédures et de mécanismes permettant la mise en place de mesures à la frontière appropriées et efficaces
	II.1
I.5

II.4

II.6

III.1

	WIPO/ACE/2/2

· Poursuivre l’examen du rôle des autorités judiciaires et parajudiciaires, ainsi que du ministère public, dans les activités d’application des droits 
· Élaboration de stratégies nationales propres à contribuer à une application plus efficace des droits de propriété intellectuelle 

· Formation et activités relatives à l’éducation et à la sensibilisation du public
· Examen de la question de savoir si la contrefaçon et le piratage ont une incidence socioéconomique non seulement dans les pays industrialisés, mais également dans les pays en développement et les pays en transition
	II.1

I.5

I.3; I.4

II.7

	WIPO/ACE/2/13
· Questions concernant l’éducation et la sensibilisation du public 

· Examen de certaines questions particulières soulevées au cours de l’examen du point 5 de l’ordre du jour : a) procédures civiles et questions connexes;  b) décisions quasi-judiciaires des autorités administratives et c) procédures et poursuites pénales
· Mesures à la frontière 

· Examen de l’incidence des activités d’application des droits dans les pays en développement, dans les pays industrialisés et dans les pays en transition 
· Question du respect de la vie privée et de l’application des droits 
· Dimension “développement” de l’application des droits, y compris la nécessité de prendre en considération, plus généralement, les intérêts et obligations de la société 
· Aspects coûts‑avantages de l’application des droits dans les pays en développement 

· Mesures propres à faciliter l’accès de ressortissants des pays en développement aux systèmes de propriété intellectuelle des pays industrialisés 
· Application des droits par rapport au droit de la concurrence
· Coopération entre États dans le domaine de l’application des droits 

· Procédures extrajudiciaires de règlement des litiges et de conciliation
	I.3

II.1
III.1
III.4
III.7
I.1; II.6; II7
II.7
II.8
III.7
I.2

II.8


Examiner et analyser le lien entre les taux de contrefaçon et de piratage de la propriété intellectuelle, d’une part, et le transfert de 

	· technologie, l’investissement étranger direct et la croissance économique, d’autre part.  Le Secrétariat de l’OMPI pourrait contribuer à la collecte de données sur les taux de piratage.
	II.7

	WIPO/ACE/3/17

· Questions concernant la poursuite de l’éducation et de la sensibilisation

· Poursuite de l’examen de certaines questions particulières soulevées au cours de l’examen du point 7 de l’ordre du jour [Travaux futurs], y compris les mesures à la frontière 
· Évaluation méthodologique des incidences économiques de la contrefaçon et du piratage et élaboration scientifique de statistiques à cet égard
· Dimension “développement” de l’application des droits, y compris nécessité de prendre en considération, plus généralement, les intérêts et obligations de la société 
· Aspects coûts‑avantages de l’application des droits, en particulier dans les pays en développement 
· Réduction des coûts comme stratégie d’application des droits et son incidence possible sur l’investissement étranger direct 

· Partage des données d’expérience nationales sur le biopiratage 
· Échange de vues sur la coordination et la coopération aux niveaux international, régional et national dans le domaine de l’application des droits 
	I.3
III.1
II.7;  III.4
I.1
II.7
II.8
III.7
I.2

	WIPO/ACE/4/2

· Coordination et coopération lors d’atteintes aux droits de propriété intellectuelle par l’Internet 
	III.6

	WIPO/ACE/4/10
· Biopiratage
· Contribution des titulaires de droits à l’application des droits
· Application des droits, compte tenu des limitations et exceptions 
· Piratage des savoirs traditionnels et des ressources génétiques
· Coordination et la coopération concernant les infractions à la propriété intellectuelle sur l’Internet
· Participation du secteur privé au renforcement des capacités en matière d’application des droits de propriété intellectuelle
	III.7
II.4

III.7

III.7

III.6

II.4

	Groupe des pays d’Amérique latine et des Caraïbes (GRULAC) (28 février 2008)
· La recommandation n° 45 définira les délibérations futures de l’ACE 
	
I.1 

	Groupe régional des pays d’Europe centrale et des États baltes (3 mars 2008 et 19 septembre 2008)
· Coopération administrative et échange d’information entre les pouvoirs publics aux niveaux national, régional et international 

· Participation du secteur privé aux activités de renforcement des capacités; contribution des titulaires à l’application des droits
· Commerce en ligne de produits de contrefaçon ou pirates
· Préoccupations relatives à la santé et à la sécurité en ce qui concerne la contrefaçon dans le domaine des produits médicaux
	I.2
II.4

III.6

III.7

	Groupe B (16 mars 2008)
· Coopération administrative et échange d’information entre les pouvoirs publics aux niveaux national, régional et international 

· Éducation et la sensibilisation à l’importance d’une utilisation légitime de la propriété intellectuelle
· Efficacité du pouvoir judiciaire dans les procédures pénales et civiles
· Participation du secteur privé aux activités de renforcement des capacités; contribution des titulaires à l’application des droits
· Commerce en ligne de produits de contrefaçon ou pirates
· Préoccupations relatives à la santé et à la sécurité en ce qui concerne la contrefaçon dans le domaine des produits médicaux
	I.2
I.3
II.1
II.4

III.6

III.7

	Groupe des pays africains (18 décembre 2008)
· identifier et définir les facteurs propres à un environnement propice à la promotion du respect de la propriété intellectuelle à tous les niveaux et d’une manière durable […].  Pour promouvoir efficacement le respect de la propriété intellectuelle, il est nécessaire d’identifier les éléments favorisant les atteintes aux droits de propriété intellectuelle. Une fois ces éléments recensés, l’ACE devrait examiner les moyens de les traiter efficacement, de manière équilibrée, afin de promouvoir le respect de la propriété intellectuelle dans tous les États membres de manière durable.
	

I.1

	Groupe des pays africains (1er décembre 2008)

· Contribution des titulaires à l’application des droits et son coût dans le cadre de la recommandation n° 45 du Plan d’action pour le développement et des dispositions actuelles de l’Accord sur les ADPIC sur l’application des droits (partie III) […].  Rôle des titulaires de droits et des États membres s’agissant d’assurer le transfert de technologie vers les pays en développement et les pays les moins avancés.
	II.4

	Group B, GRULAC, Groupe régional des pays d’Europe centrale et des États baltes (3 décembre 2008)
· Contribution des titulaires à l’application des droits et son coût, compte tenu de la recommandation n° 45 du Plan d’action de l’OMPI pour le développement
	II.4

	Brésil (12 décembre 2008)
· Contribution des titulaires à l’application des droits et son coût dans le cadre de la recommandation n° 45 du Plan d’action pour le développement [:] la participation du secteur privé à fabrication et à la diffusion de produits abordables et concurrentiels;  le rôle des modèles de licences non conventionnels (creative commons, logiciel libre) dans l’accroissement de l’offre de produits abordables et de qualité; la nécessité d’adopter de nouveaux modèles commerciaux fondés sur l’Internet;  l’importance de la participation du secteur privé à l’élaboration des politiques publiques de lutte contre le piratage;  le rôle du secteur privé dans les campagnes de sensibilisation visant à promouvoir le respect de la propriété intellectuelle
	II.4

	Mexique (18 décembre 2008)
· Capacité de l’État à protéger les droits de propriété intellectuelle;  évaluation de la protection des droits de propriété intellectuelle;  amélioration du cadre juridique de la propriété intellectuelle dans l’intérêt des titulaires de droits
	III.4

	WIPO/ACE/5/11 Annexe I
Création d’un environnement propice au respect de la propriété intellectuelle

Compte tenu de ce qui précède, plusieurs mesures doivent être prises si nous voulons parvenir à créer un environnement propice au respect de la propriété intellectuelle.  On peut notamment mentionner les mesures suivantes : 


i. Entreprendre des évaluations indépendantes, objectives et empiriques de la nature et de l’étendue des atteintes aux droits de propriété intellectuelle.


ii. Prendre en compte les besoins des pays sur le plan du bien‑être socioéconomique en particulier s’agissant de l’accès aux médicaments et aux matériels pédagogiques à des prix abordables en utilisant les éléments de flexibilité prévus dans l’Accord sur les ADPIC et d’autres modèles commerciaux pour faire baisser les prix (tels que des systèmes de prix multiples, les mécanismes de garantie de marché, les accords de licence pour la production nationale, etc.).


iii. Promouvoir la protection des ressources génétiques, des savoirs traditionnels et du folklore propriété des pays en développement grâce à un cadre normatif et intégrer la protection dans le système de propriété intellectuelle.


iv. Promouvoir et faciliter la recherche et l’innovation au niveau national grâce au transfert de technologie, à des recherches conjointes, à des biens communs novateurs, à des logiciels libres, à des exceptions aux droits de propriété intellectuelle aux fins de la recherche, et à l’utilisation de la notion de modèle d’utilité, etc.  Les pays en développement devraient aussi être soutenus dans la commercialisation de leurs innovations nationales.   


v. Élaborer des principes directeurs internationaux s’agissant des niveaux de protection des droits de propriété intellectuelle dans les accords de libre‑échange bilatéraux et régionaux, conformément à l’Accord sur les ADPIC.  Ces principes directeurs devraient être suivis dans les négociations relatives aux accords de libre‑échange. 


vi. Entreprendre des évaluations indépendantes en ce qui concerne l’incidence socioéconomique des normes existantes et futures en matière de propriété intellectuelle.


vii. Éviter les doubles emplois et décourager la recherche de l’instance la plus avantageuse.  L’OMPI, en tant que principale institution des Nations Unies dans le domaine de la propriété intellectuelle, devrait à ce titre établir une liste d’actions et d’initiatives prises dans toutes les institutions des Nations Unies et les instances internationales en ce qui concerne l’application des droits.   
viii.
Promouvoir la coopération internationale grâce au partage de la charge financière avec les pays industrialisés en vue de mettre en place des mécanismes administratifs pour l’application des droits de propriété intellectuelle dans les pays en développement. 


ix.
Promouvoir l’application des droits de propriété intellectuelle grâce au renforcement des capacités des institutions judiciaires et des organisations chargées de l’application des lois, en élaborant une législation nationale (et en procédant à son examen périodique) en fonction du niveau de développement des différents pays, en sensibilisant le public aux questions de propriété intellectuelle, et grâce à la coopération internationale et le partage des coûts en vue de mettre en place des mécanismes d’application des droits de propriété intellectuelle. 

Actions futures :

i. Le Comité consultatif sur l’application des droits de l’OMPI (ACE) devrait déterminer les éléments nécessaires à la création d’un environnement susceptible de promouvoir le respect de la propriété intellectuelle.  Après avoir déterminé les éléments en question, l’ACE devrait examiner chacun de ces éléments pendant ses sessions à venir.  ii. L’OMPI, étant la principale institution de l’ONU chargée de la propriété intellectuelle, devrait promouvoir la notion de création d’un environnement susceptible d’encourager le respect de la propriété intellectuelle pendant les réunions à venir du Congrès mondial sur la lutte contre la contrefaçon et le piratage.  iii. L’OMPI peut organiser une conférence internationale sur le thème “Créer un environnement propice au respect de la propriété intellectuelle. 
	II.6; II.7; III.4
II.8
III.7
II.8
III.7
III.4
I.2
I.2
I.3; I.5; II.1
I.1


	WIPO/ACE/5/11 Annexe II
A)  Analyse
· Réalisation d’études et renforcement des débats visant à l’élaboration de méthodes de mesure de l’incidence économique et commerciale de la contrefaçon et du piratage sur les sociétés, compte tenu des diverses réalités économiques et sociales et des niveaux de développement;


· réalisation d’études et renforcement des débats en vue d’examiner les atteintes aux droits de propriété intellectuelle dans toute leur complexité, en déterminant les différents types d’infractions et leurs motivations et en tenant compte des variables sociales, économiques et technologiques;


· élaboration de méthodes de suivi et d’évaluation des progrès réalisés dans la lutte contre les atteintes aux droits de propriété intellectuelle, y compris une analyse coûts‑avantages de la mobilisation de ressources.


B)  Mesures à prendre
· Analyse des données d’expérience des différents pays, en particulier ceux considérés comme ayant obtenu des résultats, en vue d’améliorer les systèmes intégrant les multiples dimensions des atteintes aux droits de propriété intellectuelle et d’examiner les modèles commerciaux conformes aux réalités économiques et technologiques précises des membres;


· établissement de partenariats avec les organismes actifs dans le domaine de “l’application des droits” en adoptant une démarche intégrée qui prenne en considération toutes les dimensions de la question;


· mise au point de projets de renforcement des capacités et de fourniture d’une assistance technique qui aillent au‑delà de la mise en place et de la formation d’équipes chargées de l’application concrète des droits dans les pays en développement, et comprennent, notamment, des campagnes de sensibilisation des populations, ainsi que des programmes visant à réintégrer dans l’économie les auteurs d’atteintes “moins graves” dont la survie dépend du commerce ou de la fabrication de produits de contrefaçon; 


· en tenant compte des contraintes budgétaires, élaboration de stratégies visant à donner la priorité aux mesures d’application des droits sur la base d’une analyse de leur incidence sur la qualité de vie.  Les divers types d’atteintes aux droits de propriété intellectuelle ont une incidence différente sur la qualité de vie selon qu’il s’agit des consommateurs, des producteurs ou de la société en général.  Par exemple, on peut défendre l’idée qu’il convient de poursuivre les producteurs plutôt que les vendeurs au détail de produits illicites, en particulier lorsque les premiers sont liés au crime organisé. 


	II.7

II.6

III.4

I.5

I.2

I.3; I.4

I.1



	WIPO/ACE/5/11 Annexe III

· Discussions en vue d’examiner les atteintes aux droits de propriété intellectuelle dans toute leur complexité, en recensant les divers types d’infractions et leurs motivations et en tenant compte des variables sociales, économiques et technologiques

· Discussions concernant le suivi et l’évaluation des progrès réalisés dans la lutte contre les atteintes aux droits de propriété intellectuelle, y compris une analyse coûts‑avantages de la mobilisation de ressources
· Discussions afin de procéder à une analyse des données d’expérience des différents pays, notamment ceux considérés comme ayant obtenu des résultats, en vue d’améliorer les systèmes intégrant les multiples dimensions des atteintes aux droits de propriété intellectuelle, et d’examiner les modèles commerciaux utilisés dans la lutte contre la contrefaçon et le piratage

· Discussions en vue d’établir des partenariats avec les organismes associés à l’application des droits, en adoptant une démarche intégrée 
· Discussions sur la nature des projets de renforcement des capacités et d’assistance technique, s’agissant par exemple de la formation du personnel judiciaire, ainsi que des projets qui vont au‑delà de la simple constitution et formation d’équipes chargées de l’application concrète de la loi dans les pays en développement.  Ces projets pourraient comprendre, par exemple, des campagnes de sensibilisation du public, ainsi que des programmes tendant à réintégrer dans l’économie formelle ceux qui participent, dans le cadre de l’économie informelle, à la commercialisation de produits de contrefaçon et pirates
· Compte tenu des contraintes sur le plan des ressources, un examen de stratégies évaluant les efforts déployés sur le plan de l’application des droits à partir d’un diagnostic de l’incidence sur le bien‑être public.  Les effets sur le bien‑être public des différents types d’atteintes aux droits de propriété intellectuelle sont variables en ce qui concerne les consommateurs, les producteurs et l’ensemble de l’économie.  Par exemple, il est possible de justifier la poursuite des producteurs et non pas des petits distributeurs de produits illicites, en particulier lorsque les producteurs sont liés à des organisations criminelles organisées
· Discussions sur des mécanismes permettant aux petites et moyennes entreprises (PME) d’utiliser et de protéger des droits de propriété intellectuelle dans leur intérêt 
· Discussions sur l’écoulement des produits de contrefaçon et pirates ainsi que la possibilité de recycler ces produits ou d’en faire don à des institutions caritatives 
	II.6

III.4

I.5

I.2

I.3, I.4

I.1

II.8

III.3

	WIPO/ACE/6/11
· Poursuite du programme de travail adopté à la cinquième session du comité 
· Analyse des obligations des titulaires de droits dans le domaine de l’application des droits, afin de faciliter les efforts des États membres dans ce domaine 
· Réalisation d’une étude des initiatives unilatérales, bilatérales, plurilatérales et multilatérales concernant l’application des droits de propriété intellectuelle/la contrefaçon, portant notamment sur les dispositions relatives à l’application des droits dans les accords de libre échange et sur les divers partenariats public‑privé et équipes d’experts dans le domaine de l’application des droits/de la contrefaçon

	I
I.4

III.7



	· Étude d’évaluation de l’efficacité des mesures d’application des droits de propriété intellectuelle, en vue de la formulation d’une stratégie visant l’amélioration de la politique d’application des droits et la promotion du développement et de la croissance économique
	III.4



	· Analyse de l’assistance technique fournie par l’OMPI afin de promouvoir le respect de la propriété intellectuelle, le but étant de renforcer cette assistance
	I.4


	· Examen des campagnes de sensibilisation axées sur la promotion du respect de la propriété intellectuelle
· Analyse comparative des méthodes applicables: 

i) au calcul des dommages-intérêts;

ii) à la détermination de la juridiction compétente;  et 

iii) à la collecte et au stockage d’éléments de preuve.

· Analyse de la responsabilité sociale de l’entreprise quant à la promotion du respect de la propriété intellectuelle
	I.3
III.5
III.2

	· Rapport entre la pauvreté, les inégalités, la nécessité de l’imitation et la protection des droits étrangers
	II.6



	· Coopération internationale afin de promouvoir le respect de la propriété intellectuelle, sur la base de la recommandation n°45 du Plan d’action pour le développement
	I.2



	· Analyse des flexibilités prévues par l’Accord sur les ADPIC pour les pays développement et les pays les moins avancés et leur signification socio-économique, notamment dans le domaine des médicaments, de l’accès aux savoirs et de la sécurité alimentaire
	II.8; III.7



	· Discussion sur la manière d’intensifier et d’améliorer l’assistance technique de l’OMPI relative à l’application des droits, notamment:  i)  une évaluation de la manière dont l’OMPI œuvre à la “promotion du respect de la propriété intellectuelle” dans le cadre de ses activités d’assistance technique et législative;  ii)  un inventaire des “expériences heureuses” liées à l’assistance technique et au renforcement des capacités dans ce domaine;  iii)  l’assistance législative visant à prévenir l’usage abusif des procédures d’application des droits, comme “les simulacres de procès” et iv) l’assistance législative relative à l’élaboration de lois nationales d’application des droits tenant compte des diverses flexibilités proposées et des différentes réalités socio-économiques, ainsi que des différences dans les traditions juridiques de chaque pays
	I.4


	WIPO/ACE/7/3 Annexe I
· Analyse comparative des méthodologies applicables : 

1.
à la détermination de la juridiction compétente dans les affaires civiles ou pénales;

2.
à la collecte et à la conservation d'éléments de preuve;  et
3.
à la responsabilité sociale de l'entreprise du point de vue de la promotion du respect de la propriété intellectuelle.
	III.5
III.5

III.2

	WIPO/ACE/7/3 Annexe II


· Les atteintes au droit d'auteur sur l'Internet et les mesures permettant de les combattre, particulièrement en ce qui concerne les atteintes transfrontières;  l'incidence des mécanismes d'application des droits mis en place dans d'autres pays pour lutter contre le piratage, notamment dans le domaine des technologies P2P;  les atteintes aux droits exclusifs sur des objets de propriété intellectuelle sur l'Internet, en particulier le problème du contrôle des “importations parallèles”.
	III.6


	WIPO/ACE/7/3 Annexe III


· (…) Réalisation d'études sur l'impact économique du piratage et de la contrefaçon au niveau national, fondées sur des paramètres objectifs et impartiaux (…). 
· (…) Réalisation d'études pour déterminer l'incidence réelle sur la diminution du piratage et de la contrefaçon du développement des dispositions législatives relatives à l’application des droits (sanctions ou pénalités renforcées, procédures accélérées, etc.) et de leur application par les autorités.
· (…) Études visant à déterminer le type de mesures préventives pouvant être mises en œuvre à cet effet. Cela nécessite une étude exhaustive multidisciplinaire associant non seulement des juristes et des économistes, mais aussi des sociologues, des psychologues, des éducateurs, etc. (…)
	II.7
III.4
II.8




[Fin de l’annexe III]

